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Préface 

Je voudrais exprimer mon profond bonheur de préfacer le rapport de la RADDHO que j’ai 

dirigée dans le passé et qui continue d’inscrire son action dans la continuité d’une tradition 

consistant à s’attaquer aux questions et préoccupations de notre société. Il en va ainsi du 

premier rapport de la RADDHO sur la gestion de la Covid-19 et la protection des droits 

humains au Sénégal qui examine à la loupe les mesures prises par le gouvernement 

sénégalais dans la gestion de la pandémie de la Covid-19. Cette zoonose, transmise par les 

pangolins, méconnue et qui a suscité après son déclenchement et ses effets mortifères à 

Wuhan et en Europe, panique et sur-réaction. 

Le rapport de la RADDHO, d’une remarquable qualité et d’une grande rigueur aborde les 

différentes mesures prises par les pouvoirs publics dans la gestion de la Covid-19 et surtout 

leurs impacts souvent négatifs sur les droits humains et les libertés fondamentales. Il est 

structuré sur deux axes fondamentaux : l’examen clinique des mesures prises dans le cadre 

de la gestion de la pandémie et sur l’impact par rapport aux obligations internationales et 

conventionnelles du Sénégal en matière de droits humains. 

Surpris par la crise, le gouvernement sénégalais a réagi de façon peu cohérente et 

rationnelle confondant pratiquement crise sanitaire et crise sécuritaire en actionnant de 

vieilles recettes s’appuyant sur une législation d’exception avec le couvre-feu et l’état 

d’urgence, totalement inadéquate sans compter le renforcement des pouvoirs 

présidentiels neutralisant le pouvoir du Parlement et de la justice avec le confinement. 

Trois mois de confinement aux effets politiques, économiques et sociaux ont eu comme 

conséquences des contestations de toutes natures acculant l’Etat à alléger les mesures trop 

coercitives avant de les rapporter purement et simplement.  

Ces décisions d’exception sont de nature à remettre en cause les normes de 

fonctionnement de l’Etat de droit, de la démocratie, des droits humains et des libertés 

fondamentales avec la suspension des pouvoirs de contrôle du Parlement sur l’action du 

gouvernement, le confinement des Cours et tribunaux, l’ingérence de l’Etat dans la vie 

intime des individus avec le traçage du téléphone portable des personnes testées. 

La RADDHO a formulé des recommandations fortes et pertinentes que les pouvoirs publics 

devraient mettre en œuvre de façon stricte. 

Ce rapport sur la Covid-19 de la RADDHO est le premier à ma connaissance à faire le point 

de façon exhaustive sur la question au Sénégal. 

À lire et relire. 

Alioune Tine 

Fondateur du Think Tank  

Afrikajom Center, 

Expert indépendant des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme au Mali. 
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RESUME 

« Les crises, les bouleversements et la maladie ne 

surgissent pas par hasard. Ils nous servent 

d’indicateurs pour rectifier une trajectoire, explorer 

de nouvelles orientations, expérimenter un autre 

chemin de vie. »  

Carl Gustav JUNG. 

 

 

L’État sénégalais avait-il vraiment besoin, dans un contexte où la protection 

du droit à la vie était au cœur des actions du gouvernement, d’un régime 

d’exception aussi contraignant, qui, en plus de rompre l’équilibre entre la 

sauvegarde de l’ordre public et la protection des droits et libertés 

proclamés par la loi fondamentale du pays, s’est aussi traduite dans les faits 

en un « confinement » du Parlement, dont le rôle est normalement de 

contrôler, évaluer et, au besoin, sanctionner le gouvernement en cas de 

manquement ? 

 

 Étaient-elles, comme l’avait recommandé dès le début de la 

pandémie, la Commission africaine des droits de l’homme et des 

peuples conformes aux principes de légalité, nécessaires et 

proportionnelles à l’objectif de la sauvegarde de la sante publique et 

accompagnées par des mesures stratégiques adaptées au contexte 

afin d’en atténuer les effets pervers, en particulier sur les catégories 

les plus vulnérables de la société » ? 

  Les autorités se sont-elles assurées que les restrictions aux droits 

introduites pendant cette période étaient définies « de manière très 

stricte et ... proportionnelles aux exigences des objectifs de 

prévention et d’endiguement de la propagation du virus, à condition 

que cela se fasse sous la supervision des tribunaux », ? 

 

Apparu en novembre 2019, à Wuhan (Chine), le virus Corona ou Covid 19 s’est 

rapidement propagé dans les autres continents, amenant l’OMS à le qualifier 

de pandémie. L’Afrique semble y avoir mieux résisté malgré la faiblesse de 

ses systèmes sanitaires. 
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Le Sénégal, après la découverte du premier cas, a pris un certain nombre 

de mesures politiques, sanitaires, sociales, économiques, sécuritaires pour 

prévenir, contenir et gérer cette crise. 

La Rencontre Africaine pour la Défense des Droits de l’Homme (RADDHO), 

dans le cadre de sa mission de défense des droits humains, s’est penchée 

sur ces mesures prises et mises en œuvre pour leur évaluation critique au 

regard de leur impact sur :  

 La protection de certains droits, notamment le droit à la vie, le droit 

à la santé et les autres droits qui leur sont connexes et garantis par 

la Constitution durant cette période de lutte contre cette pandémie ; 

 Des couches aussi vulnérables que les enfants, les personnes 

détenues, les réfugiés et les migrants. 

Cette étude débouche sur des recommandations qui alimenteront la 

réflexion pour corriger et améliorer la gestion future de ce genre de crise 

tout en privilégiant le respect de l’état de droit et des droits fondamentaux 

individuels et collectifs des sénégalais sans lesquels l’exercice du droit à la 

santé serait chimérique. 

 

Tel est l’objet du présent Rapport qui couvre les six (06) premiers mois 

après l’apparition du virus. 

 

 ANALYSE DES MESURES PRISES 

 

Le 23 mars 2020, soit une vingtaine de jours après la découverte du premier 

cas importé dans le pays, le Président de la République s’est engagé à tout 

mettre en œuvre pour combattre le virus, éviter au pays une « calamité 

publique » et assurer un approvisionnement régulier du pays en produits 

médicaux et pharmaceutiques et en denrées de première nécessité.  

Faute d’une législation spécifique lui permettant de faire face à cette crise 

sanitaire exceptionnelle, le gouvernement s’est rabattu sur une vieille loi 

sur l’état d’urgence, pour se donner les moyens juridiques de prendre une 

série de mesures, dont certaines impliquaient, des restrictions importantes 

à certaines libertés. Se fondant sur cette loi, Il a instauré immédiatement 

un couvre-feu de 20 heures à 6 heures, mis en berne de nombreuses 

libertés et surtout renforcé les pouvoirs du Président de la République.  Ces 
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mesures étaient « non exhaustives, (et pouvant) évoluer en fonction des 

circonstances. » Depuis, l’état d’urgence a été prorogé à deux reprises. 

 

Une loi d’habilitation, adoptée en début avril 2020 pour une durée de trois 

(3) mois, viendra compléter cet arsenal en lui permettant de prendre des 

mesures relevant du domaine de la loi pour « faire face aux impératifs 

d’ordre budgétaire, économique, social, sanitaire et sécuritaire » imposés 

par la lutte contre le COVID 19.  

 

Un Fonds de riposte et de solidarité contre les effets du COVID-19, dénommé 

Force-COVID-19, est créé et doté d’un budget initial de 1000 milliards de 

FCFA, alimenté par des ressources publiques et des contributions privées 

nationales et internationales. Ce Fonds est censé aussi soutenir les 

entreprises locales, les ménages et la Diaspora afin qu’ils puissent contenir 

les effets collatéraux de la pandémie.   

 

Mais après trois mois de « confinement », les populations ont, dans 

plusieurs villes, organisé des manifestations contre ces mesures et forcé 

les autorités à les alléger dans un premier temps avant de les rapporter 

purement et simplement arguant du fait   qu’il ne pouvait « laisser la vie et 

la santé de l’économie » nationale entre les mains du virus.  

 

Se pose alors un certain nombre de questions : 

 L’État avait-il vraiment besoin, dans un contexte où la protection du 

droit à la vie était au cœur des actions du gouvernement, d’un régime 

d’exception aussi contraignant, qui, en plus de renforcer les pouvoirs 

d’un Président déjà tout-puissant ? 

 Subséquemment, devait-il réduire par la même occasion, les 

pouvoirs du Parlement, dont le rôle est normalement de contrôler, 

évaluer et, au besoin, sanctionner le gouvernement ? 

  N’est-ce pas rompre l’équilibre entre la sauvegarde de l’ordre public 

et la protection des droits et libertés proclamés par la loi 

fondamentale du pays ? 

 Les mesures prises ont-elles permis de prévenir la catastrophe 

sanitaire annoncée ? 
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 Étaient-elles, comme l’avait recommandé dès le début de la 

pandémie, la Commission africaine des droits de l’homme et des 

peuples conformes aux principes de légalité, nécessaires et 

proportionnelles à l’objectif de la sauvegarde de la sante publique et 

accompagnées par des mesures stratégiques adaptées au contexte 

afin d’en atténuer les effets pervers, en particulier sur les catégories 

les plus vulnérables de la société » ? 

  Les autorités se sont-elles assurées que les restrictions aux droits 

introduites pendant cette période étaient définies « de manière très 

stricte et ... proportionnelles aux exigences des objectifs de 

prévention et d’endiguement de la propagation du virus, à condition 

que cela se fasse sous la supervision des tribunaux », ? 

 

Au regard de la situation vécue et constatable, si le but visé par ces mesures 

était de prévenir la catastrophe sanitaire annoncée, c’est-à-dire « contenir 

la propagation de la maladie dans le pays…consolider la résilience durable 

des populations (afin) de mieux les protéger et sauvegarder les intérêts 

vitaux de la nation », nous pouvons clairement affirmer qu’il n’a pas été 

atteint et cela pour deux raisons essentielles :  

-les mesures arrêtées étaient inadaptées aux réalités sénégalaises qu’elles 

étaient censées gérer ; 

-les mesures arrêtées ont fait peser sur les citoyens des contraintes dont 

le poids a fini par les soulever contre l’autorité politique. 

 

Gestion de la pandémie et respect des dispositions constitutionnelles et des 

engagements conventionnels du pays en matière de droits humains 

 

L’examen de nombre de mesures prises par les autorités a révélé au grand 

jour une certaine inadéquation avec les dispositions constitutionnelles, le 

respect de certains droits humains et l’État de droit. 

Parmi ces mesures, nous pouvons citer : 

 La limitation des possibilités de contrôle parlementaire sur les 

décisions étatiques qui a purement et simplement abouti à la prise 

directe par le gouvernement de décisions, qui d’ordinaire, relèvent de 

la compétence du Parlement. 
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 La limitation des possibilités de contrôle juridictionnel sur les 

décisions étatiques avec comme conséquence la « suspension » des 

Cours et tribunaux et son impact considérable sur les usagers du 

service public de la justice de même que sur les prisons et la 

population carcérale ; 

 Le traçage des téléphones des personnes testées positives : si une 

telle opération est permise par la législation sénégalaise relative à 

la protection des données à caractère personnel13 et si elle peut se 

justifier au regard de la, lutte contre la pandémie de Covid 19, elle doit 

obéir, selon la loi à des conditions bien spécifiques. Or, en la matière, 

les autorités ne les ont pas respectées ; 

 Le confinement des prisons qui a eu comme conséquences la 

suspension de toutes les visites aux détenus aussi bien par leurs 

parents que leurs avocats et l’interdiction de la livraison de 

nourriture et d’habits par les particuliers, obligeant les détenus à se 

contenter de l’alimentation offerte par le service des lieux de 

détention ; 

 Les violences policières consécutives au non-respect du couvre-feu 

par certains citoyens dont le caractère excessif et arbitraire a suscité 

l’indignation générale et obligé la Direction générale de la Police à le 

reconnaitre officiellement et à affirmer que les auteurs « ont été 

punis avec toute la rigueur qui s’impose » dans de telles 

circonstances; 

 L’assistance aux migrants, réfugiés et demandeurs d’asile : ces 

groupes ont été parmi ceux qui ont le plus souffert des mesures 

prises dans le cadre de la lutte contre la Covid 19. Très actifs dans le 

secteur de l’informel pour subvenir à leurs besoins et ceux de leurs 

familles, ils ont été parmi ceux qui, le plus lourdement, ont été 

impactés par les différentes mesures prises par les autorités tant au 

niveau national qu’au niveau décentralisé. Or, le plan d’urgence 

national de riposte au COVID 19, dans son volet assistance aux 

groupes vulnérables, n’a prévu aucune stratégie claire, malgré les 

orientations données par l’Union africaine et la Communauté 

Economique des Etats de l’Ouest (CEDEAO), sur la façon d’assister 

les migrants et les réfugiés établis au Sénégal ; 
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 La protection des enfants de la rue : la plupart des organisations de 

la société civile, dès le début de la pandémie, ont pointé du doigt les 

besoins de protection des enfants et notamment ceux de la rue et 

insisté sur la nécessité de profiter de l’opportunité qu’offre la 

pandémie pour retirer de façon définitive ces enfants de la rue et 

mettre un terme à la maltraitance et aux dangers qu’ils encourent 

dans certains DAARAS. Un plan de protection d’urgence de ces 

enfants en droite ligne avec le Plan de contingence nationale de 

riposte à la Covid 19 par le Ministère de la Femme, de la Famille, du 

genre et de la Protection des Enfants (MFFGPE) .Il visait, notamment,  

le retrait systématique, la mise à l’abri, la prise en charge d’urgence 

de tout enfant en situation de risque sécuritaire et sanitaire trouvé 

dans la voie publique ;le secours et le sauvetage de tous les enfants 

retenus dans les conditions pouvant mettre en péril leur santé et leur 

sécurité ; l’organisation du retour systématique de tous les enfants 

retrouvés dans ces conditions dans leurs familles respectives. Des 

résultats appréciables ont été obtenus en termes de retrait des 

enfants de la rue et de retour dans leurs familles mais avec 

l’allègement de l’état d’urgence et la levée de l’interdiction du 

transport interurbain, nombre de talibés rentrés chez eux, à la faveur 

des actions contre le COVID 19, sont revenus en ville pour reprendre 

leurs activités « normales ». 

 

Ces exemples illustrent bien que nombre de mesures ont effectivement 

« confiné » les autres pouvoirs constitutionnels et remis en cause un 

certain nombre de droits garantis par la Constitution et les Conventions 

relatives aux droits humains. Certaines se sont simplement révélées 

inadaptées et inefficientes. 

 

Au regard de cette évaluation, la RADDHO a formulé un certain nombre 

de recommandations consignées dans le Rapport qu’elle met à la 

disposition des Autorités, de la Société civile, du public. 
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Introduction 

 

Cinq (5) ans après la crise Ebola de 2015 qui avait durement frappé le continent, 

notamment trois (3) États ouest-africains, à savoir la Guinée, le Liberia et la 

Sierra Leone, l’Afrique fait, à nouveau, face à une autre crise sanitaire d’une 

grande ampleur et qui défie frontalement les faibles et vétustes systèmes 

sanitaires des États africains. 

 

Apparu en Asie, dans la province du Wuhan en Chine, en novembre 2019, le 

virus Corona ou Covid 19, d’une contagiosité extrême, a essaimé très 

rapidement sur les autres continents, obligeant l’Organisation Mondiale de la 

Santé (OMS) à le qualifier de pandémie1 et à organiser la riposte.  

 

Six (6) mois après le début de la pandémie, l’Afrique semble avoir encore mieux 

résisté que les autres régions du monde à cette catastrophe sanitaire et 

démenti, par la même occasion, les prévisions pessimistes des institutions 

internationales sur la capacité de l’Afrique à faire face à la pandémie2. Le 

Sénégal semble confirmer cette tendance. En effet, dès que le premier cas y a 

été découvert, le 2 mars 2020, les autorités sénégalaises ont pris un ensemble 

de mesures dont la finalité était de : 

 

- briser la chaîne de transmission du virus ; 

- différer le pic de la pandémie pour que le système de santé national soit 

suffisamment opérationnel pour la contenir ; et 

- atténuer les conséquences socio-économiques de la crise sanitaire. 

 

                                                           
1 Voir https://www.who.int/fr/dg/speeches/detail/who-director-general-s-opening-

remarks-at-the-media-briefing-on-covid-19---11-march-2020. 

2 « (…) Je crains qu’on aura en Afrique des millions et des millions de personnes infectées 

et même si la population est plus jeune que dans le Nord, que dans les pays le plus 

développés, il y aura nécessairement des millions de morts », avait déclaré le Secrétaire 

général des Nations Unies M. Guterres au cours d’un entretien diffusé par RFI, le 28 mars 

2020. 

https://www.who.int/fr/dg/speeches/detail/who-director-general-s-opening-remarks-at-the-media-briefing-on-covid-19---11-march-2020
https://www.who.int/fr/dg/speeches/detail/who-director-general-s-opening-remarks-at-the-media-briefing-on-covid-19---11-march-2020
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Nombre d’entre elles ont porté sur des limitations, parfois excessives, à 

l’exercice des libertés et droits fondamentaux de la personne, alors que le reste 

avait vocation à aider à faire face à des impératifs d’ordre budgétaire, 

économique, social, sanitaire et sécuritaire résultant de la crise. 

 

Le 2 juillet 2020, soit quatre (4) mois après l’apparition du virus dans le pays, le 

Président de la République a rapporté l’ensemble de ces mesures, notamment 

les plus emblématiques qu’étaient l’état d’urgence et le couvre-feu, sous le 

prétexte qu’il ne pouvait « laisser la vie et la santé de l’économie3 » nationale 

entre les mains du virus.  

 

Pendant la période couverte par le présent rapport, les services nationaux de 

santé ont pris en charge et traité le cas de 7054 personnes infectées, sont 

parvenus à guérir 4599 personnes et ont mis sous traitement 2334 personnes 

dans les dix-sept (17) centres de traitements ouverts à cet effet avec un total de 

681 lits disponibles opérationnels sur le territoire national. Cent vingt-et-une 

(121) personnes ont perdu la vie du fait de la pandémie4. Une dizaine de milliers 

de personnes ayant eu un contact avec ces personnes infectées étaient suivies 

par les services sanitaires dans 56 des 79 districts sanitaires du pays qui 

couvrent 11 des 14 régions administratives, plaçant ainsi le Sénégal au 11e rang 

des pays africains les plus affectés par la pandémie.5 

 

À vrai dire, ce n’est pas la première fois que le Sénégal est confronté à une 

épidémie aussi dévastatrice. La période coloniale et les premières années après 

son accession à la souveraineté internationale ont été jalonnées de crises 

épidémiques meurtrières, causées notamment par la peste, le choléra ou la 

fièvre jaune, mais dont la virulence et les effets sur la population et le 

gouvernement n’ont pas été aussi cruels que ceux du COVID 19 qui, en 

quelques mois, a créé une situation politique, économique, sociale et 

                                                           
3 Voir « Pandémie de la COVID 19 : Macky SALL décrète la fin de l’état d’urgence et du 

couvre-feu » in Le Soleil No 15026 du 30 juin 2020, page 3. 

4 Voir Ministère de la Santé, Riposte à l’épidémie du nouveau coronavirus COVID-19, 

Sénégal : Rapport de situation No 27 du 8 juin 2020, page 2. 

5 Voir https://www.worldometers.info/coronavirus/? Visité le 02 juillet 2020. 

https://www.worldometers.info/coronavirus/?
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psychologique si inédite que les autorités sénégalaises ont encore toutes les 

peines du monde à la gérer de façon adéquate,    

 

L’objet du présent Rapport de la Rencontre Africaine pour la Défense des Droits 

de l’Homme (RADDHO) est de faire le bilan de ces six (6) premiers mois de lutte 

contre la pandémie, notamment sous ses aspects relatifs à la protection des 

droits de la personne (I). Il décrit et analyse les mesures prises et appliquées par 

les autorités sénégalaises pour préserver et protéger les Sénégalais et évalue 

leur impact sur des couches aussi vulnérables que les enfants, les personnes 

détenues, les réfugiés et les migrants (II).  

 

Il en tire un certain nombre de leçons et formule des recommandations qui 

permettraient de corriger les impairs notés et de mieux respecter l’état de droit 

et les droits fondamentaux individuels et collectifs des Sénégalais sans lesquels 

l’exercice du droit à la santé serait chimérique.  
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I - LA GOUVERNANCE DE LA 

PANDÉMIE DE LA COVID-19 PAR 

LES AUTORITÉS SÉNÉGALAISES 

 

Le 23 mars 2020, soit une vingtaine de jours après la découverte du premier 

cas importé dans le pays, le président de la République s’est engagé, en 

s’adressant à la Nation sénégalaise, à tout mettre en œuvre pour combattre le 

virus, qualifié d’« ennemi vicieux, mortel et invisible à l’œil nu » pour éviter au 

pays une « calamité publique » et assurer un approvisionnement régulier du 

pays en produits médicaux et pharmaceutiques et en denrées de première 

nécessité. 

 

Le gouvernement ne disposait pas d’une législation spécifique lui permettant 

de faire face à cette crise sanitaire exceptionnelle6, en dépit de son adhésion au 

Règlement sanitaire international (RSI) de l’Organisation Mondiale de la Santé 

(OMS) dont l’objectif est de « prévenir la propagation internationale des 

maladies, s’en protéger, la maitriser et y réagir par une action de santé publique 

proportionnée et limitée aux risques qu’elle présente pour la sante publique en 

évitant de créer des entraves inutiles au trafic et au commerce internationaux7». 

Il s’est rabattu sur une vieille loi sur l’état d’urgence8 pour se donner les moyens 

juridiques de prendre une série de mesures9, dont certaines impliquaient des 

                                                           
6 Le Code de l’hygiène (Loi No 83-71 du 05 juillet 1983) ne contient aucune disposition 

relative à la gestion d’une épidémie et le Code de la sante publique est encore à l’état de 

projet. 

7 Article 2 du Règlement sanitaire international de 2005.  

8 Loi No 69-29 du 29 avril 1969.  

9 Il s’agissait, entre autres, de :  

 l’interdiction, pour une durée de 30 jours, de toutes manifestations publiques sur 

l’ensemble du territoire national; 

 la suspension temporaire de l’accueil de croisières sur le territoire national; 
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restrictions importantes à certaines libertés, qui, en situation normale, auraient 

été illégales. Grace à cette loi, le gouvernement a instauré immédiatement un 

couvre-feu courant de 20 heures à 6 heures, mis en veilleuse de nombreuses 

libertés10 et surtout renforcé les pouvoirs du président de la République qui, 

non seulement devenaient « non exhaustives », mais encore pouvaient 

« évoluer en fonction des circonstances.11 » L’état d’urgence a été prorogé à 

deux reprises durant la période couverte par le présent rapport12. 

                                                           
 le renforcement systématique des contrôles sanitaires au niveau des frontières terrestres, 

maritimes et aériennes; 

 la suspension de l’enseignement dans les écoles et universités, pour une durée de 3 

semaines, à compter du lundi 16 mars 2020; 

 le renforcement de la protection des personnels de santé, de sécurité, de défense et de 

secours mobilisés; 

 la suspension des formalités nationales liées aux pèlerinages, pour l’année 2020, aux lieux 

saints de l’Islam et de la Chrétienté; 

 la fermeture sur l’ensemble du territoire des lieux de culte; 

 la suspension des vols internationaux, à compter du 20 mars 2020, prorogée deux fois 

jusqu’au 30 juin 2020 

 la limitation des transports régionaux, puis l’interdiction de de la circulation interurbaine 

des personnes et des biens, sauf pour les personnes titulaires d’une dérogation 

règlementaire ainsi que les véhicules de transport de marchandise. 

 le port obligatoire du masque de protection dans certains lieux durant l’état d’urgence; 

 le traçage par le téléphone des personnes ayant eu un contact avec des personnes testées 

positives; 

 la suspension temporaire des activités de certains services publics essentiels, notamment 

celui de la Justice.  

 

10 Dans son discours à la nation, le président de la République prend soin de préciser que 

la Loi sur l’état d’urgence lui donne compétence de : 

- règlementer ou interdire la circulation des personnes, des véhicules ou des biens 

dans certains lieux et à certaines heures; 

- interdire, a titre général ou particulier, tous les cortèges, défilés, rassemblements et 

manifestations sur la voie publique; 

- ordonner la fermeture provisoire de lieux publics et lieux de réunion; 

- interdire, a titre général ou particulier, les réunions publiques ou privées, de quelque 

nature qu’elles soient, susceptibles de provoquer ou d’entretenir le désordre. 

11 Voir le discours du président de la République du 23 mars 2020, page 7. 

12 Voir les décrets 2020-925 du 3 avril 2020 et 2020-1014 du 3 mai 2020. 
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Une loi d’habilitation, adoptée en début avril 2020 pour une durée de trois (3) 

mois13, viendra compléter cet arsenal en permettant au président de la 

République de prendre des mesures relevant du domaine de la loi pour « faire 

face aux impératifs d’ordre budgétaire, économique, social, sanitaire et 

sécuritaire14 » imposés par la lutte contre le COVID 19.  

 

Un Fonds de riposte et de solidarité contre les effets du COVID-19, dénommé 

Force-COVID-19, est créé et doté d’un budget initial de 1000 milliards de FCFA, 

alimenté par des ressources publiques et des contributions privées nationales 

et internationales. Ce Fonds est censé aussi soutenir les entreprises locales, les 

ménages et la Diaspora afin qu’ils puissent contenir les effets collatéraux de la 

pandémie15.   

 

Curieusement, après trois (3) mois de confinement sous l’état d’urgence et le 

couvre-feu, ce sont les populations elles-mêmes, par des « manifestations 

synchronisées16 » dans plusieurs villes du Sénégal, qui ont organisé la rébellion 

contre ces mesures17 et forcé  les autorités à les alléger dans un premier temps, 

avant de les rapporter purement et simplement.   

 

Dans un pays qui proclame, dans sa constitution, « le respect des libertés 

fondamentales et des droits du citoyen comme base de la société 

                                                           
13 Loi 2020-13 du 02 avril 2020.  

14 Voir le discours à la nation du Président de la République du 23 mars 2020, page 8.  

15 La loi a, ainsi, permis aux autorités d’édicter des ordonnances pour : 

- interdire le licenciement et garantir des revenus aux travailleurs mis en chômage technique; 

- introduire des mesures dérogatoires au fonctionnement des Conseils départementaux, 

municipaux et de ville; 

- prendre des mesures fiscales de soutien aux entreprises ; 

- permettre l’admission en franchise des droits et taxes du matériel sanitaire destiné à la lutte 

contre la pandémie. 

16 Voir dans le quotidien L’Observateur No 5001 du mercredi 03 juin 2020 « Émeutes 

contre l’état d’urgence et le couvre-feu », pages 1 et 6 

17 Voir également le quotidien L’Enquête No 2670 du mercredi 3 juin 2020, page 4. 
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sénégalaise18 », le caractère sacré et inviolable de la personne humaine 

que l’État a l’obligation de « respecter et protéger19 » ainsi que « l’existence des 

droits de l’homme inviolables et inaliénables comme base de toute 

communauté humaine20 », la question se pose de savoir si l’État avait vraiment 

besoin, dans un contexte où la protection du droit à la vie était au cœur des 

actions du gouvernement, d’un régime d’exception aussi contraignant, qui, en 

plus de renforcer les pouvoirs d’un président déjà tout-puissant, réduisait, ipso 

facto, les pouvoirs du Parlement, dont le rôle est central en de pareilles 

circonstances car étant de contrôler, évaluer et, au besoin, sanctionner le 

gouvernement, au risque de rompre l’équilibre entre la sauvegarde de l’ordre 

public et la protection des droits et libertés proclamés par la loi fondamentale 

du pays?  

 

Si le but visé par ces mesures était de prévenir la catastrophe sanitaire 

annoncée, c’est-à-dire « contenir la propagation de la maladie dans le pays…, 

consolider la résilience durable des populations (afin) de mieux les protéger et 

de sauvegarder les intérêts vitaux de la nation21», on peut clairement affirmer 

qu’il n’a pas été atteint et pour deux raisons essentielles :  

 

-les mesures arrêtées étaient inadaptées aux réalités sénégalaises qu’elles 

étaient censées gérer ; 

-les mesures arrêtées ont fait peser sur les citoyens des contraintes dont le 

poids a fini par soulever ceux-ci contre l’autorité politique. 

 

Dès le début de la pandémie, la Commission africaine des droits de l’homme 

et des peuples (ci-après la Commission africaine), consciente des capacités 

limitées des systèmes sanitaires des États africains, avait, pourtant, attiré leur 

                                                           
18 Voir le Préambule de la Constitution du 22 janvier 2001 révisé. 

19 Voir l’article 7 de la Constitution du 22 janvier 2001 révisé.  

20 Voir l’alinéa 3 de l’article 7 de la Constitution du 22 janvier 2001 révisée. 

21 Voir l’exposé des motifs du Projet de loi habilitant le président de la République à 

prendre, par ordonnances, des mesures relevant du domaine de la loi pour faire face à la 

pandémie du COVID 19. 
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attention sur le respect d’un certain nombre de règles cardinales dans les 

initiatives que leurs dirigeants seraient amenés à prendre dans la lutte contre la 

pandémie : 

 

a. Avoir à l’esprit « l’impératif de la mise en place, en matière de santé 

publique, d’un plan d’urgence bien pensé pour l’instauration de mesures 

de prévention et d’endiguement de la propagation du virus22 »;  

 

b. « Veiller à ce que les mesures adoptées soient conformes aux principes 

de légalité, nécessaires et proportionnelles à l’objectif de la sauvegarde 

de la sante publique et accompagnées par des mesures stratégiques 

adaptées au contexte afin d’en atténuer les effets pervers, en particulier 

sur les catégories les plus vulnérables de la société23 » qu’elle a 

identifiées24, 

 

c. S’assurer que les restrictions aux droits introduites pendant cette 

période soient définies « de manière très stricte et soi(en)t 

proportionnelles aux exigences des objectifs de prévention et 

d’endiguement de la propagation du virus, à condition que cela se fasse 

sous la supervision des tribunaux25», et que des mesures visant à 

                                                           
22 Voir la Déclaration à la presse de la Commission africaine des droits de l’homme et 

des peuples sur une réponse efficace fondée sur les droits de l’homme au nouveau virus 

COVID 19 en Afrique, page 1. 

23Voir la Déclaration à la presse de la Commission africaine des droits de l’homme et 

des peuples sur une réponse efficace fondée sur les droits de l’homme au nouveau virus 

COVID 19 en Afrique, page 2.  

24 Il s’agit principalement des personnes âgées, des personnes handicapées, des 

personnes ayant un système immunitaire affaibli en raison des problèmes de santé sous-

jacents, des personnes sans-abris, des prisonniers et des masses de personnes vivant 

dans des quartiers très encombrés et pauvres, comme les bidonvilles dépourvus 

d’assainissement, et ceux qui survivent au jour le jour, les personnes déplacées vivant 

dans des camps, les réfugiés, les demandeurs d’asile et les migrants. 

25 Voir la Déclaration à la presse de la Commission africaine des droits de l’homme et 

des peuples sur une réponse efficace fondée sur les droits de l’homme au nouveau virus 

COVID 19 en Afrique, page 5. 
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atténuer les conséquences graves et disproportionnées à celles de 

prévention et de confinement liées au COVID 19 soient mises en place26. 

 

On ne peut pas vraiment dire que les mesures prises par les autorités 

sénégalaises dans la période couverte par le Rapport aient pleinement pris en 

compte ces recommandations de la Commission africaine27, car non seulement 

elles ont été loin de respecter les dispositions constitutionnelles et les 

engagements conventionnels du pays en la matière, mais en plus, elles ont fait 

« bégayer » l’état de droit en mettant le Parlement et le Service public de la 

Justice en « confinement ». 

 

A - L’état d’urgence et les droits garantis par la Constitution 

 

Dans l’histoire politique du Sénégal indépendant, l’état d’urgence a toujours 

servi d’outil de gestion des crises politiques et sociales les plus graves. Ce fut le 

cas, d’abord, en août 1960, pour contenir les soubresauts nés de la fin 

« tragique » de l’éphémère Fédération du Mali que le Soudan français et le 

Sénégal avaient créée au moment des accessions à l’indépendance pour lutter 

contre la balkanisation de l’Afrique occidentale française (AOF).  

 

Le Président Léopold Sédar SENGHOR y a eu, ensuite, recours en mai 1968 pour 

faire face à la révolte des étudiants et des syndicalistes contre son régime28.  

 

                                                           
26 Voir la Déclaration à la presse de la Commission africaine des droits de l’homme et 

des peuples sur une réponse efficace fondée sur les droits de l’homme au nouveau virus 

COVID 19 en Afrique, page 5. 

27 Les alinéas 1 (a) et (b) de l’article 45 font obligation à la Commission africaine de 

« donner des avis ou faire des recommandations aux gouvernements » et de « formuler 

et élaborer…des principes et règles qui permettent de résoudre les problèmes juridiques 

relatifs à la jouissance des droits de l’homme et des peuples et des libertés 

fondamentales. » 

28 Voir Abdoulaye BATHILY, Mai 1968 à DAKAR ou la révolte universitaire et la 

démocratie : le Sénégal cinquante ans après, 2e édition revue et augmentée, Dakar, 

L’Harmattan, 2018. 
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Enfin le Président Abdou Diouf l’a proclamé en février 1988 pour s’opposer à la 

contestation musclée des résultats de l’élection présidentielle par son 

challenger Abdoulaye WADE.  

 

Dans ces trois cas, il s’agissait, pour les pouvoirs publics de l’époque, de 

« mettre à la disposition du gouvernement les pouvoirs nécessaires au maintien 

de l’ordre (…) [et surtout] de prendre des mesures restrictives de la liberté 

individuelle29. » En effet, l’état d’urgence pouvait être décrété « en cas de péril 

grave imminent résultant d’atteintes graves à l’ordre public (…), de menées 

subversives compromettant la sécurité intérieure ou d’évènements présentant, 

par leur nature et leur gravite, un caractère de calamité publique30. » Il 

permettait alors aux autorités, face à des situations politiques ou sociales quasi 

insurrectionnelles, de restreindre, voire suspendre l’exercice des droits 

fondamentaux reconnus aux citoyens sénégalais par la Constitution31 par des 

mesures de police administrative générales ou spécifiques qui se fondent sur 

des raisons d’opportunité, et donc de volonté politique32.  

                                                           
29 La Loi 1969-029 du 29 avril 1969 relative à l’état d’urgence et à l’état de siège.  

30 Article 2 de la Loi No 1969-029 du 29 avril 1969 relative à l’état d’urgence et à l’état de 

siège. 

31 L’article 3 de la Loi No 1969-029 du 29 avril 1969 relative à l’état d’urgence et à l’état de siège 

autorise les autorités à : 

« -règlementer ou interdire la circulation des personnes, des véhicules ou des biens dans certains 

lieux et à certaines heures ; 

-instituer des zones de sécurité où le séjour des personnes est règlementé ; 

-interdire le séjour dans tout ou partie d’une ou de plusieurs circonscriptions (…) à toute personne 

cherchant à entraver de quelque manière que ce soit l’action des pouvoirs publics ; 

-interdire, à titre général ou particulier, tous cortèges, défilés, rassemblements et 

manifestations sur la voie publique. 

32 La Loi No 1969-029 du 29 avril 1969 relative à l’état d’urgence et à l’état de siège permet 

également aux pouvoirs publics de : 

- réglementer les conditions d’entrée et de séjour sur le territoire national ; 

- assigner des personnes à résidence ; 

- ordonner la fermeture provisoire des lieux publics, tels que les salles de spectacle, les débits de 

boisson et les lieux de réunion ; 

- interdire, a titre général ou particulier, les réunions publiques ou privées, de quelque nature 

qu’elles soient, susceptibles de provoquer et d’entretenir le désordre ; 

- interdire la circulation des aéronefs civils sur tout ou partie du territoire ; 

-réquisitionner des personnes, des biens et des services dans les conditions prévues par la loi ; 
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N’ayant pas été confrontées, depuis l’accession du Sénégal à la souveraineté 

internationale, à une crise sanitaire majeure, les autorités ont donc cru bon de 

recourir à cette législation, pour espérer avoir une meilleure capacité d’action, 

en termes de prévention et de soins en attendant de doter le pays d’une 

législation adaptée à ce genre de situations. Mais peut-on répondre à une 

urgence sanitaire par des mesures d’urgence sécuritaire33? 

 

La lenteur dans la mise en place d’un cadre juridique et institutionnel amélioré 

s’explique certainement par le fait que les autorités ont pu gérer des situations 

aussi difficiles que l’accident de la SONACOS du 24 mars 1992, le naufrage du 

bateau « Le Diola » en septembre 2002, et la crise de l’épidémie d’EBOLA entre 

2013 et 2016. Des acquis qui ont poussé ces mêmes autorités à adhérer à des 

instruments internationaux comme le RSI de l’OMS de 2005 et à mettre en place 

des stratégies et des structures devant faciliter la préparation de la riposte et 

de l’intervention d’urgence dans les cas de catastrophes ou de désastres de 

portée nationale ou internationale. On peut, à cet égard, citer : 

 

-dans le cas de la préparation des interventions d’urgence :  

 

 le Plan national d’Organisations des Secours ( Plan ORSEC)34; 

 Le Plan Contingence AH1N1 ; 

 Le Programme national de prévention et de lutte contre les accidents 

industriels ; 

 Le Plan d’intervention d’urgence contre la grippe aviaire. 

                                                           
-prononcer l’internement administratif des personnes dont l’activité présente un danger pour la 

sécurité publique ; 

-prendre toutes les dispositions relatives au contrôle des correspondances postales, télégraphiques 

et téléphoniques ;  

-muter ou suspendre tout fonctionnaire ou tout agent de l’État ou des collectivités locales, des 

établissements publics ou des services publics de l’État ou des collectivité locales exploitées en régie 

ou par voie de concession dont l’activité s’avère dangereuse pour la sécurité publique ; 

33 On peut même se demander si la Loi de 1969 est encore compatible avec les 

obligations conventionnelles du Sénégal dans le domaine des droits de l’homme. 

34 Voir le Décret No 93-1288 du 17 novembre 1993 adoptant le Plan national 

d’organisation des secours (ORSEC) 
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-dans le cadre de l’intervention d’urgence : 

 

 le Centre opérationnel d’urgence sanitaire du Sénégal (COUS)35   

 le Comité National de Gestion des Épidémies (CNGE)36  

 Le Comité national des mesures sanitaires et phytosanitaires au Sénégal 

 

Mais tous ces mécanismes, normes et stratégies, à l’exception notable du 

COUS, du CNGE et du RSI, n’étaient pas adaptés à la situation créée par le 

COVID 19. On est tenté d’assimiler la démarche « autoritaire » à un simple 

raccourci pour cacher les insuffisances des procédures de lutte contre les 

épidémies dans le pays, mises en exergue par une mission de l’OMS en 201637 

et que l’État a toutes les peines à corriger. 

 

 La nature sanitaire de la crise exigeait des autorités étatiques (président de la 

République, ministres, gouverneurs, préfets et maires), la prise de mesures de 

police administrative justifiées par des données et avis scientifiques obtenus 

auprès des structures chargées de prévenir, surveiller et organiser la riposte 

médicale à la pandémie. Et, pour justifier les restrictions aux libertés 

fondamentales, chacune desdites mesures, prise dans le cadre de circonstances 

                                                           
35 Voir Arrêté ministériel No 17973 MSAS/SG/BL du 1er décembre 2014. 

36 Mis en place par la Note de service du MSAS N°05304/MSAS/DGS du 9 mai 2016. 
37 Dans un rapport publié en 2017 (Évaluation externe conjointe des principales capacités 

RSI de la République du Sénégal), l’OMS avait, notamment, recommandé au gouvernement 

sénégalais : 

-d’accélérer la mise en place d’un Centre opérationnel de gestion interministérielle de crise 

(COGIC), rattaché au ministère de l’Intérieur, pour une meilleure articulation entre le Plan 

ORSEC et les Plans de contingence sectoriels (page 43); 

-d’élaborer un plan national multi-danger de préparation et d’action en cas d’urgence de 

santé (page 44) ; 

-d’améliorer le cadre institutionnel et juridique de la préparation et de la gestion des 

risques et des urgences (page 44); 

-la mise en place d’un fonds d’urgence et d’une logistique adéquate d’intervention (page 

46) ; 

-la signature d’un Mémorandum d’accord entre le secteur de la sante publique et les 

autorités chargées de la sécurité aux niveaux national, intermédiaire et local pour 

promouvoir le partage d’information et la collaboration (Page 50). 
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exceptionnelles38, devait être particulièrement motivée, c’est-à-dire prouver 

qu’elle était :  

 

- nécessaire pour faire face à l’expansion de la maladie ; 

- adaptée aux circonstances de lieux et de temps pour lesquelles elle a 

été édictée ; et 

- proportionnée aux risques encourus. 

 

Une telle démarche aurait également permis de se conformer à l’obligation de 

transparence sans laquelle l’adhésion du public aux mesures préconisées ou 

arrêtées par les autorités étatiques serait illusoire. 

 

Ce qui caractérise l’ensemble des mesures prises par les autorités sénégalaises, 

c’est le laconisme de la justification des restrictions apportées à l’exercice de 

libertés que la Constitution considère comme fondamentales. Par exemple, 

l’Arrêté portant interdiction provisoire de manifestations ou rassemblements, 

qui est à la base de la fermeture des lieux de culte, justifie cette mesure 

appliquée sur l’étendue du territoire national, par « l’application des 

dispositions du décret No 2020-830 du 23 mars 2020 portant proclamation de 

l’état d’urgence sur le territoire national39». Or, l’on sait qu’on ne peut 

restreindre l’exercice d’une liberté aussi fondamentale que la liberté de culte 

qu’en donnant des indications claires sur les raisons sanitaires qui justifient 

l’extension de la mesure à l’ensemble du territoire et surtout en s’assurant que 

la mesure n’est pas en contradiction avec les autres mesures prises par la même 

autorité relativement à la gestion de la crise du COVID 19. Deux observations 

peuvent être faites à ce niveau : 

                                                           
38 Le Professeur Demba SY énumère, dans Droit administratif, 2e édition, 

CREDILA/L’Harmattan 2014, trois (3) conditions pour que les règles relatives aux 

circonstances exceptionnelles s’appliquent : 

-l’existence d’une situation anormale grave et imprévisible ; 

-l’impossibilité pour l’administration d’agir légalement ; 

-la violation de la légalité par l’administration, nécessaire, mais aussi proportionnelle à la 

gravite de la situation. 

39 Voir l’article 1er de l’Arrêté No 008208 du 24 mars 2020 portant interdiction 

temporaire de manifestations ou rassemblements.  
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a. Si l’objectif visé par cette mesure est de garantir la salubrité publique, 

son application doit prendre en considération les réalités locales. Quelle 

peut donc être la justification de l’interdiction de l’exercice de la liberté 

de culte dans les départements exempts du virus, lorsque le président 

de la République a lui-même jugé utile de préciser, dans son discours à 

la Nation du 11 mai 2020, que « sur les 45 départements, 22 ne 

compt(ai)ent aucun cas de COVID 19 » ? 

b. L’interdiction générale de tout rassemblement dans un lieu de culte, 

alors que des mesures d’encadrement moins strictes ont été accordées 

par les mêmes pouvoirs publics dans d’autres lieux publics40, montre le 

caractère disproportionné de la mesure au regard de l’objectif de 

préservation de la santé publique et constitue ainsi une atteinte grave à 

la liberté de culte41. 

 

Ces mêmes observations auraient pu s’appliquer aussi aux mesures 

d’interdiction temporaire de circuler décidées par les autorités. Tous ces 

manquements poussent à suggérer aux autorités sénégalaises d’accélérer la 

rédaction et l’adoption d’un Code de la sante publique42 qui règlementerait 

plus efficacement la gestion des catastrophes sanitaires mettant en péril la 

santé des populations sénégalaises. Elles pourraient, de ce point de vue, 

s’inspirer du Burkina Faso. Ce pays dispose, depuis 1994, d’une législation 

similaire qui donne aux autorités de ce pays les outils pour prévenir et gérer la 

                                                           
40 Voir l’arrêté du ministre des Infrastructures, des Transports terrestres et du 

Désenclavement No 008231 du 25 mars 2020 relatif aux mesures de restrictions dans le 

secteur des transports terrestres pour la lutte contre le COVID 19. 

41 Voir sur cette question, Conseil d’État, Ordonnance du 18 mai 2020, Affaires No 440336, 

440380, 440410, 440531, 440550, 440562, 440563, 440590, M. W et autres, paragraphe 

34 in https://www.conseil-etat.fr/ressources/decisions-contentieuses/dernieres-

decisions-importantes/conseil-d-etat-18-mai-2020-surveillance-par-drones  

42 Cela semble, du reste, être une des priorités du ministère de la Santé dans le cadre de 

la mise en œuvre du Plan National de Développement Sanitaire et Social (PNDSS) 2019-

2028 (voir les pages 32 et 47 dudit document) 

https://www.conseil-etat.fr/ressources/decisions-contentieuses/dernieres-decisions-importantes/conseil-d-etat-18-mai-2020-surveillance-par-drones
https://www.conseil-etat.fr/ressources/decisions-contentieuses/dernieres-decisions-importantes/conseil-d-etat-18-mai-2020-surveillance-par-drones
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propagation de certaines maladies contagieuses par le biais de l’état d’urgence 

sanitaire.43  

 

Pris par le président du Faso, sous la forme d’un décret pris en Conseil des 

ministres sur proposition du ministre de la Santé, l’état d’urgence sanitaire 

permet de prendre toutes les mesures pouvant aider à enrayer tout danger de 

propagation des maladies transmissibles sur une partie ou la totalité du 

territoire national. Ledit décret et toutes les autres mesures édictées dans ce 

cadre sont susceptibles de recours devant les tribunaux qui peuvent, ainsi, 

statuer rapidement sur toutes les allégations de violations de droits 

fondamentaux de la personne.  C’est, du reste, cette procédure qui a permis 

aux dirigeants de ce pays de faire face à la pandémie actuelle44 en ne prenant 

que quelques mesures de restriction temporaires des libertés pour contenir la 

propagation du COVID 19.45 

  

B - L’état d’urgence et les tentatives de « confinement » des autres pouvoirs 

constitutionnels   

  

Dans la foulée de l’instauration de l’état d’urgence, deux autres importantes 

mesures ont été prises par les autorités, qui ont limité les possibilités de 

contrôles parlementaire et juridictionnel sur les décisions étatiques. L’une a 

permis la « suspension », pendant près de de deux mois, des audiences 

publiques des cours et tribunaux tandis que l’autre a purement et simplement 

abouti à la prise directe par le gouvernement de décisions qui, d’ordinaire, 

relèvent de la compétence du Parlement. 

 

                                                           
43 Voir l’article 66 de la loi No 23/94/ADP portant Code de la santé publique. 

44 Voir le décret No 2020-0239/PRES du 30 mars 2020 instituant un état d’alerte sanitaire 

sur l’ensemble du territoire national. 

45 Voir le décret No 2020-0271/PM/MDNAC/MATDC/MSECU/MS/MTMUSR du 15 avril 

2020 portant restriction temporaire des libertés au titre des mesures spéciales de 

réduction de la propagation du COVID 19 et le décret No 2020-

0323/PM/MDNAC/MATDC/MSECU/MS/MTMUSR du 30 avril 2020 portant restrictions de 

libertés au titre des mesures de lutte contre la pandémie. 
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S’agissant de la « suspension » des activités des cours et tribunaux, elle semblait 

être une suite logique de la décision du président de la République d’interdire, 

pour une durée de 30 jours, les réunions publiques. En rendant publique sa 

« décision », lors d’une interview avec une télévision privée du pays, le 14 mars 

2020, le ministre de la Justice l’a justifiée par un souci d’éviter une concentration 

de personnes dans les salles d’audience et une volonté de mieux protéger les 

détenus contre le COVID 1946.  

 

Si la nouvelle a été bien accueillie par le bâtonnier de l’Ordre des Avocats au 

motif que « les acteurs de la justice ont le droit d’être protégés et le devoir de 

se protéger47 », beaucoup d’usagers du service public de la justice ont critiqué 

une mesure inique prise à la hâte, sans consultation de tous les acteurs du 

système judiciaire,48 et inefficace.  Outre le problème des déferrements qui ont 

permis de placer quotidiennement des centaines de personnes sous mandat 

de dépôt, cette mesure, prise pour une durée initiale de trois (3) semaines et 

renouvelée au moins deux (2) fois, a fini par submerger les prisons du Sénégal 

que l’autorité voulait pourtant protéger contre toute infection. Le huis-clos des 

audiences, que le ministère de la Justice s’est finalement résolu à appliquer 

après près de trois (3) mois de suspension49, aurait pu être décidé dès le début 

de la pandémie parce qu’empêchant les rassemblements dans les salles 

d’audience tout en évitant d’encombrer davantage les prisons. Associé avec les 

autres mesures de prévention, comme la distanciation, le port de masques et 

l’usage de gel antibactérien, il aurait certainement fait des salles de jugements 

les endroits les plus sûrs du pays. Il reste que, malgré tous ces efforts, le service 

public de la justice a continué à fonctionner au ralenti, du fait notamment que 

les huissiers, auxiliaires de justice essentiels, ne pouvaient plus se déplacer pour 

servir les actes (citations, convocations, etc.) permettant de faire avancer la 

                                                           
46 Voir https://www.seneplus.com/sante/suspension-de-3-semaines-des-audiences-

dans-les-cours-et.  

47 Voir sur la question http://www.emedia.sn/SUSPENSIONS-DE-TOUTES-LES-

AUDIENCES-DANS-LES-TRIBUNAUX-ET-DES-VISITES-DANS-LES.html. 

48 Voir https://www.igfm.sn/non-m-le-ministre-audiences-a-huis-clos-plutot-que-

suspension-des-audiences 

49 Voir https://fr.allafrica.com/stories/202005180713.html « Sénégal » Cours et 

Tribunaux : Reprise des audiences, dès ce lundi 18 juin » 

https://www.seneplus.com/sante/suspension-de-3-semaines-des-audiences-dans-les-cours-et
https://www.seneplus.com/sante/suspension-de-3-semaines-des-audiences-dans-les-cours-et
http://www.emedia.sn/SUSPENSIONS-DE-TOUTES-LES-AUDIENCES-DANS-LES-TRIBUNAUX-ET-DES-VISITES-DANS-LES.html
http://www.emedia.sn/SUSPENSIONS-DE-TOUTES-LES-AUDIENCES-DANS-LES-TRIBUNAUX-ET-DES-VISITES-DANS-LES.html
https://www.igfm.sn/non-m-le-ministre-audiences-a-huis-clos-plutot-que-suspension-des-audiences
https://www.igfm.sn/non-m-le-ministre-audiences-a-huis-clos-plutot-que-suspension-des-audiences
https://fr.allafrica.com/stories/202005180713.html
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gestion des dossiers judiciaires.   Ce qui a constitué une véritable entrave aux 

droits des prévenus qui attendaient d’être fixés sur leur sort. 

 

Pour ce qui concerne l’habilitation parlementaire, elle a été demandée par les 

autorités, conformément à l’article 77 de la Constitution, pour leur permettre 

de prendre, pendant trois (3) mois, des mesures qui, normalement, relèvent du 

domaine de la loi, afin de faire face aux besoins d’ordre économique, 

budgétaire, sécuritaire et autre.  

 

La question est moins de savoir si les autorités ont agi légalement que d’essayer 

de comprendre la marginalisation de la représentation nationale à un moment 

aussi crucial de la vie de la nation sénégalaise où il était question de discuter 

des moyens à mettre en œuvre pour prévenir et, au besoin, protéger 

efficacement les Sénégalais contre un virus aussi pernicieux.  

 

S’agissant du parlement sénégalais, il n’a, d’abord, pas pu, du fait de 

l’interdiction des rassemblements de personnes dans les lieux ouverts ou clos, 

tenir ses sessions avec l’ensemble des députés. Les aménagements apportés à 

l’organisation du travail parlementaire par le bureau de l’Assemble nationale, 

notamment pour respecter les mesures de distanciation sociale, ont quelque 

peu bousculé les règles de la délibération parlementaire en privant un grand 

nombre de députés d’une participation effective aux discussions sur la gestion 

de la pandémie.  

 

Cette limitation du nombre de députés pouvant participer aux débats sur le 

projet de loi d’habilitation a, ainsi, restreint la diversité des opinions au profit 

d’une logique partisane renforcée. Mieux, elle a porté gravement atteinte au 

principe de l’indépendance du mandat parlementaire à un moment, où, un peu 

partout, on s’essayait à l’utilisation des technologies de l’information et de la 

communication pour faire face aux défis posés par le COVID 19. Le recours aux 

réunions virtuelles aurait non seulement pu partiellement corriger cette 

injustice, en permettant à tous les députés d’exposer leur opinion et de poser 

des questions aux ministres, mais également sauvegarder les droits de 

l’opposition permettant ainsi un débat approfondi sur les questions examinées. 

Même s’il faut reconnaitre qu’en tenant la fluidité des échanges entre 
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parlementaires, les réunions virtuelles ont un impact négatif sur l’idéal 

délibératif que le système démocratique sénégalais promeut. Bref, comme l’a 

souligné l’Association sénégalaise des utilisateurs des TIC (ASUTIC), « écarter 

l’Assemblée nationale en temps de crise et donner la prérogative à une seule 

personne de décider pour tout le peuple, fût-il le président de la République, 

au moment où justement on a besoin de l’intelligence collective, est un 

précédent dangereux [qui] contribue à faire croire aux citoyens que c’est en 

multipliant les mesures intrusives et attentatoires aux libertés, décidées par une 

seule personne, que les situations de crise pourraient être efficacement 

combattues.50 » Il urge, étant donné que la gestion de cette pandémie pourrait 

prendre des mois, voire des années, que le parlement revisitât son règlement 

intérieur afin de discuter de l’adéquation du droit parlementaire aux situations 

exceptionnelles. 

  

                                                           
50 Voir le Communiqué de l’ASUTIC daté du 5 avril 2020 sur « COVID 19 : mise en 

quarantaine de l’État de droit au Sénégal. Mesdames, Messieurs les Députés, jusqu’où 

irez-vous » 
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II - EVALUATION DE L’IMPACT 

DES MESURES PRISES PAR 

L’ÉTAT DU SENEGAL SUR LES 

DROITS HUMAINS 

 

A - Le traçage du téléphone des personnes testées positives 

 

Pour prévenir l’expansion de la pandémie du COVID 19, les autorités ont, à 

l’image de ce que plusieurs pays européens ont fait, préconisé le traçage du 

téléphone des personnes déclarées positives afin d’identifier leurs contacts et 

organiser leur mise en quatorzaine pour vérifier s’ils n’ont pas été contaminées.  

Une telle opération de collecte, d’exploitation et de conservation de données 

personnelles, c’est-à-dire d’informations permettant d’identifier une personne 

physique, ou des personnes physiques, et de les localiser par le biais des 

compagnies de téléphone est permise par la législation sénégalaise relative à 

la protection des données à caractère personnel51.   

Mais la loi ne permet une telle collecte d’information que dans des conditions 

bien spécifiques : 

- lorsqu’elle est faite avec le consentement de la personne concernée ; 

- lorsqu’elle est nécessaire à la défense de ses intérêts vitaux ; 

- lorsqu’elle est nécessaire à la réalisation d’une finalité fixée par ou en 

vertu d’une loi ; 

- lorsqu’elle est nécessaire à la promotion et à la protection de la santé 

publique y compris le dépistage ; 

                                                           
51 Voir la Loi No 2018-12 du 25 janvier 2018 portant sur la Protection des données à 

caractère personnel.  
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- lorsqu’elle est nécessaire pour la prévention d’un danger concret ou la 

répression d’une infraction pénale ; 

- lorsqu’elle est nécessaire aux fins d’une médecine préventive, de 

diagnostics médicaux, de l’administration de soins ou de traitements soit 

à la personne concernée, soit de son parent ou lorsque les services de 

santé agissent dans l’intérêt de la personne concernée52. 

Elle précise également que les données ne peuvent être collectées auprès 

d’autres sources « qu’à la condition que la collecte soit nécessaire aux fins du 

traitement ou que la personne concernée ne soit pas en mesure de fournir les 

données.53 »  

À ce jour, le gouvernement n’a pas communiqué sur la mise en œuvre et 

l’efficacité ou non de l’application et cela est contraire à l’obligation de 

transparence qui lui incombe sur les mesures de surveillance numérique de la 

population mises en œuvre pour lutter contre la propagation du COVID 1954. 

B - Le confinement des prisons sénégalaises 

  

Avec un taux d’occupation de près de 230%55, les prisons sénégalaises étaient 

l’une des structures étatiques à surveiller de très près dans la lutte contre le 

COVID 19. Deux types de mesures ont été immédiatement pris par les autorités 

sénégalaises pour prévenir la propagation de la pandémie dans l’espace 

carcéral, à savoir le réaménagement du fonctionnement des prisons et un 

désengorgement partiel des prisons. 

 

 

                                                           
52 Voir l’article 43 de la loi No 2018-12 du 25 janvier 2018 portant sur la Protection des 

données à caractère personnel. 

53 Voir l’article 44 de la loi No 2018-12 du 25 janvier 2018 portant sur la Protection des 

données à caractère personnel. 

54 Voir le Communiqué de l’ASUTIC daté du 19 avril 2020 sur « Surveillance numérique 

pour combattre le COVID 19. Opacité gouvernementale au Sénégal. »  

55 Voir la Revue annuelle 2018 du ministère de la Justice, page 51. 
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1 - Le réaménagement du fonctionnement des prisons 

 

Il a consisté en un ensemble de mesures devant permettre d’isoler 

complètement les prisons, comme : 

 

- la création, dans nombre d’établissements pénitentiaires, de quartiers 

d’isolement destinés à recevoir les personnes nouvellement placées 

sous mandat de dépôt ;  

- la suspension de toutes les visites aux détenus56 ;   

- l’interdiction de la livraison de nourriture et d’habits par les particuliers, 

obligeant les détenus à se contenter de l’alimentation offerte par le 

service des lieux de détention [le ministère aurait reçu de l’Etat 400 

millions FCFA dont 350 millions dédiés a l’administration pénitentiaire. 

200 millions ont servi à assurer les repas de 9500 prisonniers et 1511 

agents repartis entre 37 centres carcéraux sur l’ensemble du territoire 

national.57 Trois bons d’engagement pour le matériel phytosanitaire et 

la protection des prisonniers et des agents pénitentiaires : 24 millions 

ont servi à acheter des produits d’entretien, des gants et des masques, 

49, 6 millions pour des produits d’entretien et le reste pour l’achat de 

gel alcooliques et autres58 ; 

- la réquisition du personnel pénitentiaire (1511 agents) dans l’espace 

carcéral, d’abord, pour une durée de 10 jours, puis systématiquement 

renouvelée jusqu’en début juillet.  

 

Les effets attendus de ces mesures ne se sont pas fait sentir pour les raisons 

suivantes : 

 

-la poursuite des arrestations et des déferrements pendant la période 

considérée a rapidement rendu inutile la mise en place des quartiers 

d’isolement et a donc obligé l’administration à être plus réaliste dans ce qu’elle 

                                                           
56 Ces derniers sont cependant autorisés à appeler leurs proches, et à se faire appeler 

par ceux-ci, au moins une fois par semaine. 

57 Voir Le Quotidien No 5270 du 18 septembre 2020, page 2. 

58 Voir le Quotidien No 5270 du 18 septembre 2020, page 2. 
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peut offrir aux personnes détenues. Les deux premiers cas détectés dans les 

prisons de Thiès et de Diourbel étaient justement des personnes nouvellement 

mises sous mandat de dépôt. Dans ce dernier centre pénitentiaire, le nombre 

des personnes infectées atteignit la dizaine en quelques jours, obligeant 

l’administration pénitentiaire à les évacuer dans une autre prison pour leur 

procurer les premiers soins59.  Bref, l’administration pénitentiaire s’est 

retrouvée, au début du quatrième mois de gestion de la pandémie, avec une 

douzaine de personnes infectées, y compris trois (3) gardes pénitentiaires ; [au 

18 septembre 2020, il y a eu 89 personnes infectées selon le ministère de la 

justice60 ; 

- l’augmentation sensible de la ration alimentaire journalière par détenu 

(1100Fcfa) n’a pas empêché les détenus et leurs familles de réclamer le 

retour de la fourniture de la nourriture extérieure ;  

- la réquisition des agents de l’administration pénitentiaire, dans un cadre 

aussi difficile et pour une durée si longue, a favorisé le développement 

du stress et créé des situations tendues entre les gardes et les détenus. 

Des agents de l’administration pénitentiaire ont même menacé d’aller 

en grève pour dénoncer un confinement sans fin qui les a éloignés de 

leurs familles pendant plusieurs semaines61 ;    

- l’interdiction des visites dans les prisons a aussi eu pour conséquence 

d’éloigner les détenus de leurs avocats et donc de ralentir la prise en 

charge effective par ces derniers des droits de leurs clients pendant 

toute la durée de la suspension de l’accès aux prisons. Cette situation a 

eu un impact très négatif sur les activités, et donc, les finances des 

avocats. Or, aucune mesure n’a été prise par les autorités pour 

compenser les pertes énormes subies par cette profession libérale dans 

l’exercice de ses fonctions.   

 

                                                           
59 Voir https://www.pressafrik.com/Coronavirus-a-la-prison-de-Diourbel-8-detenus-et-

le-major-de-l-infirmerie-testes-positifs_a218030.html 

60 Voir Sud Quotidien No 8200 du 18 septembre 2020, page 9 et Le Soleil No 15092 du 18 

septembre 2020, page 7. 

61 Voir https://www.igfm.sn/covid-19-le-cri-du-coeur-des-agents-de-ladministration-

penitentiaire-confines 

https://www.pressafrik.com/Coronavirus-a-la-prison-de-Diourbel-8-detenus-et-le-major-de-l-infirmerie-testes-positifs_a218030.html
https://www.pressafrik.com/Coronavirus-a-la-prison-de-Diourbel-8-detenus-et-le-major-de-l-infirmerie-testes-positifs_a218030.html
https://www.igfm.sn/covid-19-le-cri-du-coeur-des-agents-de-ladministration-penitentiaire-confines
https://www.igfm.sn/covid-19-le-cri-du-coeur-des-agents-de-ladministration-penitentiaire-confines
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2 - Le « désengorgement » partiel des prisons sénégalaises 

 

Dès le début de la crise sanitaire, plusieurs voix se sont élevées, notamment au 

niveau du barreau sénégalais et de la magistrature, pour demander que des 

mesures fortes soient prises pour non seulement éviter que les prisons 

sénégalaises soient des foyers de propagation de la pandémie, mais aussi et 

surtout, réclamer un « droit à la santé morale des familles qui s’inquiètent avec 

l’avènement du COVID 19 de la vie de leurs confrontés à un confinement 

carcéral porteur de risques majeurs62. » Plus concret, l’Observateur national des 

lieux de privation de liberté a simplement demandé au président de la 

République de prendre une mesure exceptionnelle pour désengorger toutes 

les prisons.  

 

La veille de la célébration de l’indépendance du Sénégal, le président de la 

République a partiellement accédé à ces requêtes en amnistiant 2036 

personnes condamnées pour des infractions diverses63, et en ordonnant au 

ministre de la justice de soulager les prisons en élargissant un nombre 

important de prisonniers, sous la forme de la liberté provisoire64 et de la liberté 

conditionnelle65.  

 

Mais ces mesures ne semblent pas avoir porté leur fruit, car ces mêmes lieux 

de détention ont accueilli, entre février et avril 202066, 6351 personnes, soit une 

moyenne de plus de 90 personnes chaque jour ouvrable.  L’occasion que 

constituait la lutte contre le COVID 19 pour désengorger les prisons 

                                                           
62 Voir la lettre ouverte sur « L’urgence de désengorger les prisons » du 30 avril 2020 du 

célèbre avocat du Barreau de Dakar, maitre Cire Clédor LY adressée au Président Macky 

SALL.  

63 Il s’est agi de 1846 remises totales de peine et de 111 remises partielles de peine qui ont permis 

d’élargir 11 mineurs, 51 grands malades, 12 condamnés âgés de plus de 65 ans et 5 commutations 

de peine de perpétuité à 20 ans de réclusion criminelle. L’application de cette première mesure a 

fait baisser les statistiques carcérales de 12328 à 10292 détenus.  
64 Au total près de 400 personnes ont bénéficié de la mesure entre début mars et le 27 

avril 2020. 

65 Cette mesure a permis l’élargissement de 122 personnes condamnées. 

66 2611 au mois de février, 2725 au mois de mars et 1015 au mois d’avril. 
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sénégalaises « scandaleusement inhumaines67 » semble avoir été ratée, une 

fois de plus, et l’on se demande vraiment quand des actions efficaces seront 

mises en œuvre pour mettre un terme à la surpopulation carcérale.   

 

C - La violence des forces de sécurité 

    

Les premiers jours de mise en œuvre des mesures pour lutter contre le COVID 

19 ont, au début et vers la fin du couvre-feu, donné lieu à des actes de 

désobéissance de certains citoyens qui ont été sévèrement réprimés par les 

forces de l’ordre. La répression musclée a été justifié par le fait qu’il s’agissait 

« de faire face à des comportements aux antipodes de la citoyenneté. »  

 

Mais le caractère barbare des bastonnades et autres humiliations subies par les 

personnes arrêtées captées par plusieurs vidéos, qui ont circulé dans les 

réseaux sociaux du pays, ont obligé la Direction générale de la Police à 

reconnaitre officiellement que les interventions de ses éléments, notamment 

dans la nuit du 24 au 25 mars 2020, ont été excessives, et que pour cette raison, 

leurs auteurs « ont été punis avec toute la rigueur qui s’impose » dans de telles 

circonstances.  

A cet égard, la RADDHO fait observer que les Sénégalais ne sauraient se suffire 

d’une simple déclaration de la Police, fut-elle de la plus haute hiérarchie de 

l’institution, sur les sanctions administratives dont les policiers fautifs ont été 

l’objet au regard des violations graves des droits de l’homme dont ils se sont 

rendus coupables. Elle estime que les auteurs de telles pratiques, interdites par 

les lois nationales, devraient être connus et que les sanctions infligées à chacun 

d’eux soient divulguées, au nom du droit de la population à l’information et du 

principe de la transparence de la vie publique.  

 

                                                           
67 Voir l’éditorial du Monde daté du 20 mai 2020, “Crise du COVID 19 : une occasion 

historique pour les prisons » 



37 
 

Comment peut-on, par exemple, taire les mesures prises à l’encontre 

d’éléments de la Police qui ont, en plein couvre-feu, passé à tabac l’imam du 

quartier de Djidah Thiaroye, M. Oumar GNINGUE et son épouse, qui sortait 

d’une opération chirurgicale, ses filles et un de ses petits-enfants, à leur 

domicile, pour le simple motif qu’ils s’étaient opposés à l’arrestation d’une 

personne qui aurait pratiqué une activité sportive dans la rue en violation du 

couvre-feu et qui avait trouvé refuge chez le religieux? Dans cette affaire, 

d’ailleurs, deux membres de la famille ont même été arrêtés et déférés chez le 

procureur de Guédiawaye qui les a ensuite traduits devant le tribunal 

correctionnel pour les délits de rébellion et de violation du couvre-feu.  

Le principe de la transparence a trait « à un droit de savoir qui est fondé aussi 

bien sur la volonté d’apprendre et de connaître que sur celle de contrôler 

l’action politique68 », et son respect par les autorités peut vraiment contribuer 

à créer un climat de confiance entre les services de sécurité et la population.  

On a comme l’impression que les autorités nationales ne savent pas que, pour 

vaincre ce virus, elles ont besoin d'une collaboration et d'une coopération avec 

la population qui, seules, pourraient déboucher sur un engagement, une 

adhésion et un dynamisme communautaires plus forts pour gagner la bataille 

contre le COVID 19. La facilité avec laquelle elles ont assoupli, en début juin 

2020, l’état d’urgence et les restrictions aux déplacements interurbains, suite 

aux manifestations nocturnes organisées dans plusieurs villes du pays, montre 

à quel point la communication avec le public sur la pandémie a été défectueuse. 

Elle demeure encore le talon d’Achille de l’action gouvernementale dans ce 

domaine.   

Bref, le bilan établi par la Police nationale sur les actes d’incivilité commis, entre 

mars et juillet 2020 est assez parlant sur le niveau d’adhésion de la population 

aux mesures prises par les autorités et sur le civisme des sénégalais : 

- 21,926 personnes ont été verbalisées pour défaut d’usage de masques ; 

                                                           
68 Voir Jean-François KERLEO « La Constitutionnalisation d’un principe de transparence 

de la vie publique » in Actualité juridique de droit administratif, No 21/2020, page 1137. 
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- 26,995 personnes ont été interpellées pour divers motifs ; 

- 425 personnes ont été déférées pour non-respect du couvre-feu ; 

- 3,035 automobiles et 2,180 motos ont été immobilisées pour violation 

de l’interdiction du transport interurbain ; 

- 1,200 personnes ont été verbalisées pour surnombre de passagers dans 

les moyens de transport69. 

Quant à la Gendarmerie, elle avait, déjà à la date du 28 avril 2020, dans les six 

(6) Légions de gendarmerie du pays, procédé à l’arrestation de 1,027 individus 

pour violation de l’interdiction de mobilité interurbaine et immobilisé 1,342 

voitures et 1,533 motos70. Il semble que pour assurer un contrôle plus efficace 

des mouvements de populations qui, pour se déplacer, n’hésitaient pas à 

recourir à des motos et des automobilistes empruntant des pistes de charrettes, 

ou encore à des transporteurs de marchandises, elle a eu recours à sa section 

aérienne, donc à des aéronefs lourds ou légers (drones), pour assurer « de jour 

comme de nuit 71» le respect de la loi. S’agissant particulièrement du recours 

aux drones, aucune information n’a été fournie par la Gendarmerie sur l’autorité 

à la base de telles interventions et le traitement réservé aux images captées lors 

de ces missions de police administrative. Étant donné que les données 

identifiantes ainsi collectées peuvent être conservées et utilisées à d’autres fins, 

ces opérations de contrôle des mouvements de population doivent être 

réalisées sous le contrôle de la Commission de protection des données à 

caractère personnel afin de garantir la protection des données personnelles 

ainsi collectées, ainsi que le prévoit la loi72. La RADDHO estime que le recours, 

par les forces de sécurité, à des technologies modernes pour assurer le 

maintien de l’ordre doit se faire dans un cadre juridique clair du fait que l’usage 

                                                           
69 Sur ces informations, voir Le Témoin quotidien No 1330 du 1er juillet 2020, page 2. 

70 Voir sur cette question, https://www.igfm.sn/violation-de-letat-durgence-pres-de-10-

000personnes-arretees-5000-vehicules-immobilises.  

71 Voir le communiqué de la Gendarmerie nationale du 6 avril 2020 intitulé « COVID 19 : 

la gendarmerie fait respecter les mesures prises par les autorités. »  

72 D’après l’alinéa 1er de l’article 16 de la Loi 2008-12 du 12 janvier 2008 sur la protection 

des données à caractère personnel, la Commission « veille à ce que les traitements des 

données à caractère personnel soient mis en œuvre conformément à la loi. »  

https://www.igfm.sn/violation-de-letat-durgence-pres-de-10-000personnes-arretees-5000-vehicules-immobilises
https://www.igfm.sn/violation-de-letat-durgence-pres-de-10-000personnes-arretees-5000-vehicules-immobilises
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de ces nouvelles techniques de surveillance peut porter atteinte à la liberté 

d’aller et de venir et surtout au droit de chacun au respect de sa liberté 

personnelle et de sa vie privée.  

D - La protection des enfants dans la rue 

 

Dès que les autorités ont commencé à penser à une réponse nationale à la 

pandémie du COVID 19, la plupart des organisations de la société civile ont 

pointé du doigt les besoins de protection des enfants, et notamment ceux dans 

la rue, et insisté sur la nécessité de profiter de l’opportunité qu’offre la 

pandémie pour retirer de façon définitive ces enfants de la rue et mettre un 

terme à la maltraitance et aux dangers qu’ils encourent dans certains daaras. 

En effet, la situation de ces enfants errant dans les rues de Dakar et des villes 

du Sénégal, au nombre d’un million et demi selon une récente étude de 

l’Agence Nationale de la Statistique et des Études Démographiques (ANSD), 

était devenue inquiétante du fait de la récurrence et de la recrudescence des 

abus et violences dont ils étaient victimes, de la précarité des conditions de leur 

prise en charge dans les daaras et, surtout, de l’absence d’un cadre normatif 

clair réglementant le fonctionnement des établissements d’enseignements 

coraniques.  

 

Le ministère de la Femme, de la Famille, du Genre et de la Protection des 

Enfants (MFFGPE) a donc profité de l’occasion pour élaborer un plan de 

protection d’urgence de ces enfants, en droite ligne avec le Plan de 

contingence nationale de riposte à la Covid 19. 

 

Dénommée « Zéro enfant dans la rue », cette initiative est mise en œuvre par 

les Comités départementaux de protection de l’enfant (CDPE), sous la 

coordination des gouverneurs des quatorze (14) régions du pays. Elle a été 

complétée par un dispositif spécial de protection des enfants en situation 

difficile (DSPSESP), lancé le 7 mai 2020, sur instruction du chef de l’État73, en 

                                                           
73 Au cours du conseil des ministres du 26 avril 2020, le Président MACKY SALL avait 

« invité le ministre de la Famille, avec le soutien du ministre de l’Intérieur et du ministre 

de la Santé et de l’Action sociale, à dérouler, sur l’ensemble du territoire national, un 

dispositif spécial de protection sociale des enfants en situation difficile. »  
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collaboration avec les ministères de l’Intérieur, de la Santé et de l’Action sociale 

et de la Justice.  

Les mesures préconisées dans le cadre de ce projet sont : 

- le retrait systématique, la mise à l’abri, la prise en charge d’urgence de 

tout enfant en situation de risque sécuritaire et sanitaire trouvé dans la 

voie publique ; 

- le secours et le sauvetage de tous les enfants retenus dans des 

conditions pouvant mettre en péril leur santé et leur sécurité ; et  

- l’organisation du retour systématique dans leurs familles respectives de 

tous les enfants retrouvés dans ces conditions.  

Considérant la pertinence de ces mesures qui sont en parfaire symbiose avec 

les objectifs de ses projets visant l’éradication de la mendicité forcée des 

enfants-talibés, la RADDHO a décidé de s’inscrire dans cette dynamique 

nationale en apportant, à l’instar d’autres organisations de la société civile et 

de partenaires techniques et financiers, un appui financier à cette initiative et 

en participant activement au processus de retrait et de retour des enfants au 

niveau local.  

Dans nombre de cas, la mise en œuvre des mesures s’est faite sous la forme 

d’une mutualisation des moyens avec l’administration et les collectivités locales. 

Ainsi, on peut, à titre d’exemples, mentionner : 

- La ville de Thiès, où une consultation a eu lieu avec des responsables 

des daaras sur la nécessité d’un retour des enfants-talibés dans leurs 

familles.  Ceux d’entre eux qui ont adhéré à l’initiative ont bénéficié d’un 

appui logistique et financier de l’État en plus du dépistage gratuit des 

enfants-talibés avant les opérations de retour. La mairie a également 

organisé des activités de sensibilisation sur le Covid 19 à grande échelle, 

comme les émissions radiophoniques synchronisées sur toutes les 

radios émettant dans la ville. 

Par ailleurs, le maire de la ville M. Talla SYLLA a mis en place les « waagñu daara 

» (cuisines de daaras) en collaboration avec les « ndeyu daara » (mères de 

daaras) grâce auxquels quelques 15,659 enfants-talibés ont bénéficié d’une 
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assistance alimentaire pendant une centaine de 100 jours ; ce qui les a poussés 

à rester dans la ville de Thiès.   

- la ville de Dakar, où des enfants ont été retirés de la rue dans les quatre 

départements (Dakar, Guédiawaye, Pikine et Rufisque). Dans le seul 

département de Dakar, 731 enfants ont été retirés et retournés en 

familles. 

L’État a, par l’intermédiaire du ministère de l’Éducation nationale, également 

mis en place un fonds de soutien aux daaras de trois cent trente (330 000 0000) 

millions FCFA et développé, avec le soutien du ministère de la Santé, des actions 

en faveur de la protection des enfants soutenues par des supports de 

communication, y compris, un argumentaire islamique pour la protection des 

enfants contre le COVID 19. 

Le ministère de la Justice a également reçu des pouvoirs publics la somme de 

50 millions FCFA pour organiser le retour des enfants dans la rue chez leurs 

parents74.  

La RADDHO a, pendant cette période, relevé de sérieux problèmes de 

coordination et autres entre les structures publiques, notamment à Thiès où 

visiblement les autorités administratives, notamment le préfet qui avait opté 

pour le retrait et le retour des enfants-talibés, ne parlaient pas le même langage 

que le maire de la ville qui s’est évertué pendant la même période à confiner 

les enfants dans les daaras.  

 

Le manque de coordination entre l’administration centrale et les CDPE a aussi 

perturbé le déroulement normal des opérations de retrait et de retours des 

enfants de la rue du fait que les retraits étaient effectués par les CDPE, mais les 

retours en famille étaient gérés par le cabinet du ministre de la FFGPE. Une telle 

situation a eu pour résultat le non-respect des étapes définies dans les 

standards minimaux de prise en charge des enfants en situation de vulnérabilité 

et du protocole sanitaire, et a engendré par moments des problèmes lors des 

opérations de retours et l’impossibilité d’un suivi effectif des enfants retournés 

dans certaines localités. 

 

                                                           
74 Voir le Quotidien No 5270 du 18 septembre 2020, page 2. 
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La faiblesse des moyens financiers et la non-disponibilité des intervenants 

sociaux mis à la disposition des CDPE ont également constitué des contraintes 

majeures. 

 

Les enfants ont également souffert durant cette pandémie, hantés qu’ils étaient, 

le jour, d’être victimes d’une rafle de l’administration, et le soir, de ne plus être 

capable de se nourrir en raison du couvre-feu. Face à cette situation et au risque 

de malnutrition de certains enfants-talibés, une chaîne de solidarité spontanée 

s’est organisée autour des enfants-talibés. 

 

Ainsi, beaucoup de daaras ont reçu des vivres et du matériel de protection. 

C’est le cas notamment de l’Agence des Musulmans d’Afrique (AMA) et de la 

Caritas à Ziguinchor qui ont offert des denrées alimentaires (riz, huile et sucre) 

et des kits d’hygiène (liquide détergent, savon et gel hydro alcoolique) aux 

daaras des villes de Louga et de Ziguinchor. 

 

Le chef religieux Thierno Mohamadou SAMASSA de Matam a innové en 

transférant ses talibés, au nombre de 1 000, dans son domaine agricole où les 

enfants sont restés pendant toute la période du couvre-feu. Il distribuait aussi 

des repas aux daaras implantés dans la ville de Matam. 

 

Dans le département de Dakar, des appuis en nature (riz, huile, sucre, café, lait, 

savon) et du matériel d’hygiène, de cuisine, de protection et vestimentaire 

(thermo flash, gel hydroalcoolique, lave-mains, gobelets, plats, cuillères, habits, 

chaussures, matelas, nattes, masques, gants) ont été reçus d’organisations non-

gouvernementales internationales comme le Secours Islamique, France- Terre 

des hommes-Suisse, Village Pilote, etc., de la ville de Dakar et d’entreprises 

publiques comme le Port Autonome de Dakar (PAD) par le biais de sa 

fondation. 

 

Des maîtres coraniques, pour pallier le manque à gagner journalier consécutif 

au confinement de leurs talibés, les ont purement et simplement transformer 

en ouvriers dans leurs fermes agricoles, notamment dans les départements de 

Saraya et de Salemata dans la région de Kédougou.   
 

Dans d’autres lieux, comme le département de Tambacounda, la prise en 

charge des talibés pendant la pandémie s’est révélée impossible selon les 
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autorités, à cause de l’absence de ressoruces financières pour s’occuper de 

quelque 3787 talibés. 

 

Dans tous les cas, grâce à ce dispositif, environ cinq mille (5000) enfants ont été 

retirés de la rue et 3000 d’entre eux ont été renvoyés à leurs familles en moins 

de trois mois. A la date du 1 juin 2020, sur les 3750 personnes infectées dans le 

pays, seuls 4% étaient constitués d’enfants âgés de 0 à 4 ans et 7,3% d’enfants, 

y compris des talibés, de la tranche d’âge 5-19 ans75. Sept cents (700) daaras 

ont aussi pu être fermés pendant la même période. 

 

Cependant, avec l’allègement de l’état d’urgence et la levée de l’interdiction du 

transport interurbain, nombre de talibés rentrés chez eux, à la faveur des 

actions contre le COVID 19, sont revenus en ville pour reprendre leurs activités 

« normales ». 

 

Ces résultats mitigés ont certainement été à l’origine de la décision des 

autorités de réaliser, d’ici à la fin de l’année 2020, en collaboration avec 

l’ensemble des ministères techniques, les partenaires au développement et les 

organisations de la société civile, une étude nationale sur l’impact de la 

pandémie du COVID 19 sur les enfants au Sénégal. 

Les autres mesures prises concernant les enfants ont été :  

 

- la fermeture des établissements scolaires et universitaires jusqu’au 4 mai 

2020 ; 

- la mise en place d’un comité de suivi de la lutte contre le COVID 19 au 

niveau du MFFGPE ; 

- la mise en place d’un système pédagogique de télé école dans les 

télévisions publiques et privées pour permettre aux enfants de suivre les 

cours ; 

- la réouverture des écoles entre le 2 et le 12 juin 2020 ; 

- la distribution d’une aide aux ménages démunis ; 

                                                           
75 Voir https://www.igfm.sn/pourquoi-les-enfants-ont-une-meilleure-resistance-au-

covid-19 

https://www.igfm.sn/pourquoi-les-enfants-ont-une-meilleure-resistance-au-covid-19
https://www.igfm.sn/pourquoi-les-enfants-ont-une-meilleure-resistance-au-covid-19
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- la fermeture de certains marchés qui regorgent d’enfants porteurs.  

 

E - L’assistance aux migrants, refugies et aux demandeurs d’asile.  

 

Au début de la pandémie, le Sénégal comptait près de 16,217 réfugiés, en 

majorité mauritaniens, et 3.333 demandeurs d’asile de diverses nationalités. La 

plupart d’entre eux vivait dans des camps le long de la vallée du fleuve Sénégal 

et un petit nombre, en zone urbaine, particulièrement dans les villes de Dakar, 

Thiès, Saint-Louis et Ziguinchor. La Commission Nationale d’Éligibilité au Statut 

de Réfugiés (CNE) et le Comité National chargé de la Gestion de la situation 

des Réfugiés, Rapatriés et Personnes Déplacées (CNRRPD), rattaché à la 

présidence de la République, sont officiellement chargés de la gestion de leur 

situation. 

 

La fermeture des frontières, l’interdiction des rassemblements publics, la 

fermeture des écoles, la restriction de mouvement des personnes et 

l’instauration d’un couvre-feu étaient au nombre des mesures qui, 

naturellement, ont eu des conséquences sur leur quotidien. Dans les quartiers, 

les villes ou les villages, ils sont les plus actifs dans le secteur de l’informel pour 

subvenir à leurs besoins et ceux de leur famille et sont par conséquent 

lourdement impactés par les différentes mesures prises par les autorités, tant 

au niveau national qu’au niveau décentralisé. 

 

Le couvre-feu de 20 heures à 6 heures du matin, qui limite la fréquentation des 

marchés et des lieux de rassemblement, et l’interdiction de se déplacer d’une 

région à une autre, sont parmi les restrictions qui ont beaucoup réduit le 

nombre et le rythme des activités auxquelles ils s’adonnent pour subvenir aux 

besoins essentiels de leurs familles. 

 

Symétriquement, le plan d’urgence national de riposte au COVID 19, dans son 

volet assistance aux groupes vulnérables, n’a prévu aucune stratégie claire sur 

la façon d’assister les migrants et les réfugiés établis au Sénégal, malgré les 



45 
 

orientations données par l’Union africaine76 et la Communauté Economique 

des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).77  

 

Les réfugiés que nous avions rencontrés, au début de la mise en place des 

mesures étatiques, nous avaient tous confirmé n’avoir bénéficié d’aucun 

soutien du gouvernement. En réalité, ce n’est qu’au moment de la célébration 

de la Journée du réfugié africain, le 20 juin 2020, que celui-ci s’est rappelé au 

bon souvenir des refugies et demandeurs d’asile se trouvant sur le sol 

sénégalais, à travers une série de cérémonies de remise de kits de protection 

et de nourriture aux réfugiés établis à Dakar, Matam, Saint-Louis et 

Tambacounda, cérémonies présidées par le Secrétaire exécutif du CNRRPD78. 

C’est à cette occasion qu’il a révélé aux réfugiés et demandeurs d’asile 

l’instruction donnée par le Président de la République pour leur prise en 

compte par le ministère du Développement communautaire dans le cadre de 

l’aide d’urgence aux populations vulnérables79. 

En revanche, un appui considérable, d’un montant de 12,5 milliards de FCFA a été 

alloué par les autorités pour porter assistance à la diaspora sénégalaise établie dans 

les pays touchés par le COVID 19. Piloté par le ministère des Affaires étrangères et des 

                                                           
76 La Commission africaine avait demandé aux États parties à la Charte africaine de 

« concevoir et mettre en œuvre leurs mesures préventives et de confinement de telle 

sorte que les personnes vivant dans la pauvreté, comme les personnes sans abri, les 

déplacés internes, les demandeurs d’asile, les réfugiés et les migrants bénéficient 

également de ces mesures, notamment par la mise à disposition d’installations pour le 

lavage des mains, la désinfection et le nettoyage à fond des abris, la fourniture d’abris 

temporaires aux sans-abri en cas de confinement total », alors que la Commission de 

l’Union africaine les engageait à faire en sorte que les mesures adoptées soient 

conformes au droit international et respectent les droits et la dignité humaine des 

migrants. » 

77 Dans le Communique final de leur session extraordinaire dédiée au COVID 19, les chefs 

d’État et de Gouvernement de la CEDEAO ont prescrit aux État membres de « poursuivre 

la mise en place des mesures humanitaires et palliatives destinées à fournir une aide aux 

populations, notamment par la distribution de denrées alimentaires et l’octroi d'une aide 

financière aux populations les plus démunies, dans le strict respect des mesures sanitaires 

requises. » 

78 Voir http://teranganews.sn/2020/06/journee-mondiale-des-refugies-des-vivres-et-

des-produits-sanitaires-remis-aux-1-406-refugies-vivant-a-tambacounda/ 

79 Voir Sud Quotidien du 22 juin 2020. 

http://teranganews.sn/2020/06/journee-mondiale-des-refugies-des-vivres-et-des-produits-sanitaires-remis-aux-1-406-refugies-vivant-a-tambacounda/
http://teranganews.sn/2020/06/journee-mondiale-des-refugies-des-vivres-et-des-produits-sanitaires-remis-aux-1-406-refugies-vivant-a-tambacounda/
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Sénégalais de l’Extérieur, l’initiative a consisté à verser de sommes d’argent aux 

Sénégalais touchés directement ou indirectement par le COVID 19, à savoir les 

malades, les familles de sénégalais décédés, les étudiants, d’autres couches vulnérables 

de nationalité sénégalaise (sans papiers) et des Sénégalais en déplacement bloqués 

dans des pays de transit.  

L’inscription se faisait sur une plate-forme numérique ouverte à partir du 18 avril 2020 

et par un Centre d’appel. La sélection des bénéficiaires et la gestion de l’aide étaient 

assurées par un comité consulaire de gestion de l’assistance et des aides sociales, créé 

dans tous les pays ou le Sénégal dispose d’une représentation diplomatique ou 

consulaire.  

A la fin du mois de juin, 200.141 Sénégalais s’étaient fait enregistrer dans cent quarante 

(140) pays et 18.633 autres via le centre d’appel80. Le gouvernement, par ce biais, a 

distribué la somme de 5 milliards dans le cadre de cette opération d’aide d’urgence81.  

[Finalement, 11,287510750 FCFA ont été distribués : 125.056 sur les 135.579 sénégalais 

inscrits ont été assistés (83.000 demandes ont été rejetées). La Diaspora africaine avec 

97.206 personnes a constitué 78% des bénéficiaires suivie de l’Europe avec 24.241 

(19%) bénéficiaires, l’Amérique avec 2.375 (1%) bénéficiaires et l’Asie avec 1.234 (1%) 

bénéficiaires. 

- 149 familles ont été assistées du fait du décès de leurs proches à l’étranger, 36 

corps, dont 31 venant de France ont été rapatriés, 

- 95 malades du COVID 19 ont été assistés 

- 6.767 étudiants en situation de précarité et 1.292 sénégalais en transit dans 

d’autres pays ont été assistés ; 

- 12.584 sénégalais ont été rapatriés dont 8.465 d’Afrique, 3.216 d’Europe, 652 

d’Amérique et 251 d’Asie. En outre 5.203 sénégalais ont été convoyés vers leur 

pays de résidence, majoritairement vers l’Italie, la Belgique et l’Espagne. 29 vols 

de rapatriement et 18 de convoiement ont été subventionnés par l’Etat 

sénégalais82. 

                                                           
80 Voir Enquête No 2759 des 19 et 20 septembre 2020, page 3. 

81 Voir http://www.infos15.com/aide-a-la-diaspora-l-etat-va-encore-decaisser-6-

milliards-la-semaine-prochaine-amadou-ba.html 

82 Voir Enquête No 2759 des 19 et 20 septembre 2020, page 3. 

http://www.infos15.com/aide-a-la-diaspora-l-etat-va-encore-decaisser-6-milliards-la-semaine-prochaine-amadou-ba.html
http://www.infos15.com/aide-a-la-diaspora-l-etat-va-encore-decaisser-6-milliards-la-semaine-prochaine-amadou-ba.html
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- Au niveau national, des campagnes de sensibilisations sur le COVID 19 ont 

aussi été menées par l’Organisation Internationale des Migrations (OIM) 

auprès des communautés frontalières et les problèmes de stigmatisation et de 

discrimination qui commençaient à diviser les populations avec le retour au 

pays de quelque 800 migrants sénégalais.  
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Conclusion 

 

Confronté à une crise sanitaire multidimensionnelle, certainement la plus importante 

depuis son accession à la souveraineté internationale, le Sénégal s’est efforcé d’y 

répondre en édictant des mesures qui ont, pour l’essentiel, « confiné » certains 

pouvoirs constitutionnels et remis en cause un certain nombre de droits garantis par 

la Constitution et les instruments juridiques internationaux ratifiés par le pays.  On 

avait, un moment, espéré que l’occasion serait également mise à profit pour franchir 

des paliers dans la prise en charge effective de questions sociétales aussi importantes 

que la situation des fameux talibés ou enfants dans la rue et le désencombrement des 

prisons afin de donner une signification concrète à des principes constitutionnels aussi 

essentiels que le respect de la dignité humaine et la préservation de l’intérêt supérieur 

de l’enfant. Mais, là également, il a fallu déchanter, à cause de la modicité des moyens 

mis à la disposition de l’administration pour gérer cette crise et, surtout, de la volonté 

des autorités de ne pas s’aliéner le soutien « précieux » des grandes familles religieuses 

du pays. 

 

La RADDHO estime que l’État sénégalais devrait faire de cette épreuve le début d’un 

nouveau chemin devant permettre aux Sénégalais de jouir pleinement des droits 

fondamentaux qui leur sont reconnus par la Constitution et les lois sénégalaises en 

prenant en compte leur universalité, interdépendance et indivisibilité. Pour ce faire, la 

RADDHO recommande :   

 

 Au titre de la gouvernance des pandémies : 

 

- le respect par l’État des principes fondamentaux de respect de la dignité, 

de non-discrimination et d’égalité dans la mise en œuvre d’un plan de 

riposte à une pandémie ; 

- l’élaboration, la discussion et l’adoption par le gouvernement du 

Sénégal d’une loi sur la Santé publique qui prenne en charge la gestion 

des épidémies au Sénégal ; 
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- la révision du Règlement intérieur de l’Assemblée nationale pour régler 

les modalités de son fonctionnement en temps de crise sanitaire. Il s’agit 

principalement de l’introduction des réunions en conférence 

téléphonique ou audiovisuelle, à la fois pour les députes et le public, et 

surtout de la numérisation du travail parlementaire ; 

- l’élaboration, la discussion et l’adoption d’une loi organisant le 

fonctionnement du service public de la justice pendant les périodes de 

pandémie. 

 

 Au titre de la protection des enfants dans la rue : 

 

- l’introduction dans la loi sur la Santé publique et le projet de Code de 

l’enfant de dispositions relatives à la protection des droits et à la prise en 

charge effective de l’enfant dans un contexte de gestion de pandémie ; 

- l’élargissement de la campagne Zéro enfant dans la rue à toute l’étendue 

du territoire national ;   

- l’adoption d’une approche inclusive et multi sectorielle afin de mutualiser 

les ressources étatiques et privées destinées à la protection des enfants 

de la rue ;  

- la dotation des CDPE en moyens d’intervention adéquats en termes de 

ressources humaines, matérielles et logistiques.  

 

 Au titre de la protection des réfugiés, des migrants et des demandeurs 

d’asile : 

 

- le déclenchement immédiat par le Comité National chargé de la Gestion 

de la situation des Réfugiés, Rapatriés et Personnes Déplacées Internes 

en cas de déclaration d’une pandémie d’opérations d’assistance aux 

réfugiés, rapatriés et personnes déplacées internes ; 

 

- la collaboration effective entre le Comité National et les communautés 

des réfugiés et les responsables de la société civile, afin d’identifier au 

mieux les besoins, en mettant un accent particulier sur les groupes qui 
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sont les plus vulnérables à une pandémie déclarée, particulièrement, les 

personnes âgées, les enfants, les personnes handicapées, les sans-abris 

ou ceux vivant dans des camps ; 

- l’accès égal et garanti des migrants, des refugies et des demandeurs 

d’asile aux services de santé pour la prévention, le dépistage et le 

traitement d’une pandémie ; 

- le fonctionnement de la Commission Nationale d’éligibilité pendant les 

périodes de pandémie pour permettre aux requérants de suivre leurs 

demandes d’asile.   

- l‘extension de la Couverture maladie Universelle (CMU) aux migrants, 

refugiés et demandeurs d’asile ;  

- la facilitation de l’accès à la carte d’identité de réfugié délivrée par le 

ministère de l’Intérieur.  

  

 Au titre de la protection des personnes détenues : 

  

- la prise en charge totale par les autorités de la santé des détenus dans 

cette période de pandémie, y compris la dotation de l’administration 

pénitentiaire en équipements sanitaires adéquats pour mieux lutter 

contre la pandémie ;  

- la gestion efficace des effectifs de l’administration pénitentiaire afin de 

permettre aux agents de mener une vie familiale correcte ;  

- la révision des textes règlementaires afin de prendre en compte la 

gestion des pandémies dans l’espace carcéral.  

 

 

 

 

 


